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REGISTRE DES SALARIÉS EXPOSÉS AUX 

RAYONS IONISANTS  
 

 

 
Le registre des travailleurs regroupe l’ensemble des données des travailleurs potentiellement exposés aux 

rayonnements ionisants.  

 

Le registre des travailleurs exposés a été conçu spécialement pour les établissements ayant des travailleurs exposés 

aux rayonnements ionisants. Il réunit toutes les fonctionnalités essentielles à un traitement automatisé et sécurisé de 

la radioprotection. Il permet d’effectuer une gestion simple et efficace des travailleurs exposés. 

 

Suivi médical des salariés et non-salariés exposés aux radiations 
Toutes les personnes exposées de part leur profession aux rayonnements ionisants bénéficient d’une surveillance 

médicale renforcée, et d’une carte de suivi médical. Dans le régime général, les salariés déclarés en catégorie A 

bénéficient nécessairement d’une surveillance médicale annuelle.  Les travailleurs indépendants exposés aux 

rayonnement ionisants doivent également être suivis par les services de santé au travail. 

 

Surveillance médicale renforcée 
Régime général : quels sont les salariés exposés aux rayonnements ionisants concernés par la surveillance médicale 

renforcée ? 

Article R. 4451-82. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000022436444&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le suivi individuel renforcé des travailleurs classés au sens de l’article R. 4451-57 ou des travailleurs faisant l’objet 

d’un suivi individuel de l’exposition au radon prévu à l’article R. 4451-65 est assuré dans les conditions prévues aux 

articles R. 4624-22 à R. 4624-28. 

Pour un travailleur classé en catégorie A, la visite médicale est renouvelée chaque année. La visite intermédiaire 

mentionnée au même article n’est pas requise. 

Le suivi individuel renforcé comprend un examen médical d’aptitude, qui se substitue à la visite d’information et de 

prévention. Il est effectué par le médecin du travail préalablement à l’affectation sur le poste. 

Cet examen ainsi que son renouvellement donnent lieu à la délivrance par le médecin du travail d’un avis d’aptitude 

ou d’inaptitude 

Le dossier médical en santé au travail mentionné  de chaque travailleur est complété par : 

● L’évaluation individuelle de l’exposition aux rayonnements ionisants transmise par l’employeur 

● Les résultats du suivi dosimétrique individuel, ainsi que la dose efficace ; 

● Le cas échéant, les expositions ayant conduit à un dépassement des valeurs limites ainsi que la dose reçue 

au cours de ces expositions ; 

● Les résultats des examens complémentaires prescrits par le médecin du travail . 

Le dossier médical en santé au travail de chaque travailleur est conservé jusqu’au moment où il a ou aurait atteint l’âge 

de soixante-quinze ans et, en tout état de cause, pendant une période d’au moins cinquante ans à compter de la fin 

de l’activité professionnelle impliquant une exposition aux rayonnements ionisants. 

« Art. R. 4451-84.-Le médecin du travail peut se faire communiquer les résultats des vérifications prévues à la section 

6 du présent chapitre qu’il juge nécessaires pour apprécier l’état de santé des travailleurs. 

Les salariés classés en catégorie A bénéficient d’une surveillance médicale nécessairement annuelle. Tandis que les 

salariés classés en catégorie B bénéficient également d’une surveillance médicale renforcée mais la fréquence des 

visites médicales est laissée à l’appréciation du médecin du travail ( qui doit suivre les recommandations de bonne 

pratique). 

● La visite d’embauche doit être préalable à l’embauche. 

● La visite médicale est ensuite de périodicité annuelle pour les travailleurs de catégorie A. 

Selon l’article R 4451-53 du code du travail : 

  

https://www.atousante.com/visites-medicales/smr-surveillance-travaux-decret/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000022436093&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000022436164&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018493174&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A1947461AABBEF65F6952136CBE8C1B5.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000033769094&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20180710&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.atousante.com/risques-professionnels/horaires-travail/recommandations-bonne-pratiques-surveillance-sante-travail-travailleurs-postes-nuit/#lien2
https://www.atousante.com/risques-professionnels/horaires-travail/recommandations-bonne-pratiques-surveillance-sante-travail-travailleurs-postes-nuit/#lien2
https://www.atousante.com/visites-medicales/visites-medicales-obligatoires-facultatives/visites-medicales-embauche/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=48EDFE6981E425E05EABF9CA11D6474F.tplgfr22s_3?idArticle=LEGIARTI000037024639&cidTexte=LEGITEXT000006072050&categorieLien=id&dateTexte=20180701
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Les travailleurs sont classés en catégories A, par l’employeur, s’ils sont  susceptibles de recevoir : 

● au cours de 12 mois consécutifs, une dose efficace supérieure à 6 millisieverts 

● ou une dose équivalente supérieure à 150 millisieverts pour la peau et les extrémités ; 

Régime agricole : quels sont les employés exposés aux rayonnements 

ionisants concernés par la surveillance médicale renforcée ? 
Par contre dans le régime agricole, les salariés exposés aux radiations ionisantes, qu’ils soient classés en catégorie A 

ou en catégorie B bénéficient également d’une surveillance médicale renforcée mais aucune fréquence n’est imposée 

pour les visites des travailleurs de catégorie A. 

Carte de suivi médical 
 

Carte de suivi médical et suivi dosimétrique des travailleurs exposés aux radiations ionisantes ( arrêté du 17 juillet 

2013) 

Délivrance d’une carte de suivi médical où figurent : 

● nom, prénom du salarié, 

● activité professionnelle, 

● numéro d’enregistrement au registre national, 

● nom, prénom, adresse du médecin du travail 

  

2 volets composent la carte : 

● 1er volet, destiné à l’intéressé. 

● 2ème volet, retourné à l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire, IRSN 

Surveillance post-professionnelle des travailleurs qui ont été exposés aux radiations ionisantes 

Les salariés qui ont travaillé au contact des rayonnements ionisants ( catégorie A), peuvent dans certains cas bénéficier 

d’une surveillance post-professionnelle. 

  

https://www.atousante.com/visites-medicales/2-types-surveillance-medicale/smr-surveillance-travaux-decret/#lien3
https://www.atousante.com/visites-medicales/2-types-surveillance-medicale/smr-surveillance-travaux-decret/#lien3
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027806111&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027806111&categorieLien=id
http://www.irsn.fr/FR/professionnels_sante/radiopro_travailleurs/Pages/rad_travailleurs_siseri.aspx#.VYWx8PntlBc
http://www.irsn.fr/FR/Documents/home.htm
https://www.atousante.com/surveillance-post-professionnelle/
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Tableau de maladie professionnelle 
Le tableau de maladie professionnelle N°6 indemnise les maladies liées à l’exposition aux rayonnements ionisants : 

● leucémies, 

● cancer du poumon, 

● perturbations hématologiques, 

● lésions de la peau, 

● atteintes de l’œil, cataracte. 

La circulaire DGT/ASN du 21 avril 2010 précise également ce point ( page 50) : 

Surveillance médicale des travailleurs indépendants 

Les travailleurs non-salariés prennent les dispositions nécessaires pour bénéficier d’un suivi médical adapté par le 

médecin du travail. 

 

Il est nécessaire de laisser la possibilité pour les services de santé au travail, avec l’accord du médecin du travail, de 

prendre en charge les employeurs libéraux nécessitant une surveillance médicale spécialisée « RI «  

 

 

 

http://www.asn.fr/Reglementer/Cadre-legislatif/Circulaires-directives-instructions-guides/Circulaire-DGT-ASN-n-04-du-21-avril-2010

